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Citoyens  collèguès. 

L’assassinat  juridique  de  notre  collègue  Guadet  a eiï- 
traîné  celui  de  treize  autres  personnes  qui  ont  successi- 
vement péri  sur  Fécliafaud  à Bordeaux  les  27  messidor 
et  5 thermidor  de  Tan  second.  Son  père  , âgé  de  70 
ans  ; sa  tante , âgée  de  65  ans  ; un  de  ses  frères , âgé 
de  5o  ans  ^ ci-devant  adjudant  général  de  Farinée  dé 
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Moselle  ; ses  amis  : tous  ont  été  oondanimSs  a mott  par 
la  cpmiTsission  militaire  , et  tous  tout  subie  . son  pere 
et  ses  parens  , parce  qu'au  lieu  de  le  garrotter  eb  de  le 
livrer  eùx-ménies  aux  bourreaux  , iis  ont  souitert  qii  il 
trouvât  un  as  y le  dans  la  inaisoii  paleinelie  5 et  ses  amis  ^ 
parce  qu’au  lieu  d’aller  dcuoncer  le  lieu  de  sa  retraite  , 
ou  plutôt  de  sou  tombeau  ^ ils  ont  pai’u  plaiiicire  ses 
maiiieurs  et  verser  la  moitié  de  ses  lamies. 

Il  ne  reste  plus  qu’un  seul  individu  oe  cette  infor- 
tunée fqinille.  C’est  celui  qui  vous  a présenté  , le  o fiivôse 
dernier  , la  pétition  que  vous  avez  reiwoyée  à votre 
comité  de  législation  : il  ne  doit  son  salut  qu’a  son  éloi- 
gnement du  territoire  français  en  Europe  ; il  étoit  à deux 
mille  lieues;  il  défendoit  à,  Saint-Domingue  le  sol  de 
la  B:éqiublique  sous  les  ordres  du  générai  tiavaux.  Il 
versoit  mn  sang  pour  sa  patrie , tandis  qiie  ses  compa- 
triotes s’abieu voient  de  celui  de  sa  famille,  il  airivçe 


en  France 


5 il  vole 


^ „ a la  maison  paternelle.  11  apprend 

que  son  frère  , notre  eoilegne  , qû  un  aittre  de  ses  lier  es , 
que  son  père,  que  ses  parens  , ont  tous  etc  massaci*^s 
avec  ce  qu’on  appeloit  alors  le  glaive  de  la  loi.  Son 
épouse  , qii’^^  mi  ittf^e  nue  îOOuf  aliei  .)  a ti  avers 


îi’avoit  quittée  que 


mille  hasards,  défendre  la  cause  de  la  liberté; son  epoiise 
est  ensevelie  dans  une  prôforidé  retraite  , et  dénué  e de 
toute  espèce  de  ressources.  Ses  propriétés  personnelles 
sont  englouties  et  confondues  dans  les  eifels  de  la  con- 
fiscation prononcée  contre  tous  les  siens.  Il  n a plus  ni 
patrimoine  , ni  famille  ; et  c’est  dans  les  angoisses  de 
cette  effroyable  viduité  qu’il  est  venu  réclamer  la  jus- 
tice de  la  Convention  nationale. 

11  n’est  plus  en  votre  pouvoir  de  liu  rendre  ni  son 
inalbeureux  père  , ni  ses  parens  : il  les  a perclus  pour 
jamais.  Il  vo^is  demande  d’anvéanlir  la  conoscalion  pro- 
noncée contre  eux  , de  l’autoriser  a se  metlie  librement 
en  possession  des  biens  qu’ils  ont  laissés  , et  de  lui  faire 
payer',  d’ailleurs , pour  son  service  imlitaire  , les  ap- 
pointemens  qui  lui  sont  clus  personnellement , et  qn  il 
îi’a  pu  toucher  jusqu’ici.  Vous  vous  empî  essei  ez , citoyens  , 
d^acçueillir  une  demande  aussi  juste  : c’est  la  conséquence 
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nnturelle  de  yos  décrets  des  i8  , lo  et  ^8  yentose  der^ 
mer.  l iii  rappekint  dans  ie  sein  de  la  Convention  na- 
tionale ceux  de  vos  collègues  que  les  décrets  odieux 
des  28  juillet  et  5 octobre  1795  en  a voient  arracliés  ; 
en  rappoiiant  le  décret  scandaleux  qui  consacroit,  par 
une  fête  annuelle , les  attentats  commis  contre  la  sou- 
veraineté du  peuple  dans  la  déplorable  journée  du  3l 
mai  ; en  révoquant  également  par  un  assentiment  una- 
nime le  décret  lancé  contre  les  administrateurs  du  Jura, 
mis  liors  la  loi,  vous  avez  présenté  toutes  ces  sages 
mesures  comme  un  engagement  que  vous  aimiez  à con- 
tracter envers  la  République  et  riiumanité  , de  réparer, 
autant  qii  il  seroit  en  vous  , toutes  les  infortunes  publi- 
ques et  particulières  dont  le  fédéralisme  ne  fut  que 
ralFreux  prétexte. 


Mais  est-ce  donc  avec  des  actes  qui  se  succèdent  len- 
tement Tun  à l’autre  , est-ce  avec  une  stérile  parcimonie 
que  la  Convention  nationale  doit  signaler  l’empresse- 
ment qu’t  lie  a de  cicatriser  les  plaies  qui  saignent  en- 
core de  toutes  parts  ? Faut-il  que  chacune  des  victimes 
de  la  tyrannie  vienne  se  transporter  à votre  barre,  et 
n’accorder ez-voiis  qu’à  ceux  qui  pourront  accourir  pour 
vous  solliciter  ? Non , citoyens  : vous  saurez  multiplier 
les  preuves  de  justice  comme  vos  oppresseurs  ont  mul- 
tiplié l(3s  désastres  et  les  crimes.  Hâtez-vous  de  gé- 
néraliser les  véritables  moyens  de  salut  public, 
L’Europe  entière  suit  avec  une  secrète  inquiétude  les 
glorieux  détails  de  vos  nouveaux  travaux.  Otez  aux 
calomniateurs  de  la  liberté  jusqu’à  la  possibilité  de  faire 
entendre  que  les  saines  maximes  ne  triomphent  ici  que 
par  intervalles , par  saillies , et  dans  l’enthousiasme  du 
moment,  il  importe  au  succès  de  vos  armes  comme  au 
succès  de  vos  négociations , que  l’on  remarque  dans 
tous  vos  décrets  cette  concordance  et  cette  précieuse  har- 
monie qui  ne  peutriahre  que  de  l’unité  de  principes.  Crai- 
gnez, si  vous  ne  détruisez  pas  tous  les  monumens  d’hor-* 
reur  qui  subsistent  encore  dans  le  recueil  de  nos  dernières 
lois  , craignez  que  ce  mélange  adultère  n’atténue  l’elfet 
de  vos  plus  sages  dispositionst  Vous  auriez  beau  paroîtri^ 
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équitables  et  justes  daijs  quelques  décrets  qmrtiels  : tant 
que  votre  code  demeurera  ccmposé  de  ce  que  les  scé-r 
lérats  ont  voulu  et  de  ce  que  vous  voulez  aujourd’hui , 
cet  ensemble  sera  toujours  une  épouvantable  monstruo- 
sité; et  pour  justilior  sans  réplique  les  motifs  qui  ont 
décidé  votre  comité  de  législation  à adopter  la  mesure 
générale  qu’d  va  vous  proposer  5 souffrez  que  je  vous  re- 
mette sous  les  yeux  les  deux  décrets  en  vertu  desquels 
la  commission  militaire  de  Bordeaux  a fait  égorger  tou* 
les  parens  et  amis  de  notre  collègue  Guadet. 

(c  La  Conveniion  nationale  , sur  la  proposition  d’un 
))  membre,  porte  le  décret  du  27  majs  179b  ? déclare 
5)  la  ferme  résolution  de  ne  faire  ni  p^ix  ni  trêve  aux 
))  aristocrates  et  d tous  les» ennemis  de  la  révolution, 

))  Elle  décrète  qu’ils  sont  mis  hors  de  ht  loi. 

))  Les  prév^enus  de  conspiration  contre  la  République, 
))  dit  la  loi  du  20  ventôse  de  Tan  2 , qui  se  sont  soustraits 
3)  à l’exarnen  de  la  justice , sont  mis  hors  de  la  loi. 

'5  Tout  citoyen  est  tenu  de  découvrir  les  conspira-r 

leurs  et  les  hidividj-us  mis  hors  de  la  loi , lorsqu’il  a com 
» noissance  du  lieu  ou  ils  se  trouvent, 

''  '))  Quiconque  les  recèlera  chez  lui  ou  ailleurs  , sera 

regardé  et  puni  comme  leur  complice  )). 

Ces  mêmes  prétendues  lois  avec  lesquelles  on  a couvert 
le  sol  pî’ançais  de  cadavres  et  de  cendres,  sont  pourtant 
celles  qui  ^ dans  l’exécrable  théorie  de  Robespierre  , 
dévoient  affermir  et  sauver  la  Képubliquo.  " On  cber- 
cherpit  vainement,  dans  les  raina]  es  de  la  plus  stupide 
sélcratcsse,  rien  qu’on  put  comparer  à de  telles  atro- 
cités, En  quel  pays,  en  quel  temps  imagina-t-cn  jamais 
de  mettre  brusquement  hors  de  la  loi , c’esi-à-dire , d’en- 
voyer sur-le-champ  k l’écliafaud  sans  examen,  sans  ins-^ 
truçtion,  sans  nulle  forme  de  proçés  , l iiicaJculable  liste 
des  individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexp  à qui  la  pré- 
vention , la  vengeancp  et  la  cruauté  voudrent  a.ppljquer 
la  dénomination  vague  (raristqçrates  et  d’ennemis  de  la 
l’éyphiüqn?  Quels  étpiçutles  aristocrates  5 quels  étoiept  les. 
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ennemis  de  la  révolution  , quels  étoiént  leurs  complices , 
dans  le  sens  du  Cannibale  qui  lit  passer  de  pareilles 
lois  ? N’étoit-ce  pas  la  plus  saine  partie  de  la  Convention 
nationale  l n’étoient-ce  pas  les  plus  sincères  amis  de  la 
justice  et  de  la  liberté?  n’étoieut-ce  pas  tous,  ceux  qu© 

1 on  enveloppoit  dans  l^iccusation  de  fédéralisme  ? Ces 
ennemis  de  la  révolution  n’étoient-ils  pas  singulièrement 
les  ennemis  de  la  révolution  du  5i  mai? 

On  n ese  pas  compter  tous  ceux  que  Ton  a fait  assas- 
siner comme  coupables  de  fédéralisme.  Mais,  pour  n@ 
parler  ici  (pie  de  ceux  rpii  onTèecIiappé  aux  poursuites 
de  leurs  bourreaux,  il  est  peut-être  en  France  deux 
cent  mille  citoyens  qui  se  sont  vus  réduits  à quitter  leurs 
foyers  et  à cherclier  une  périlleuse  hospitalité.  J3ix 
mille  familles  ont  eu  l’hcroïsme  de  violer  les  funestes 
lois  des  27  mars  1790  et  20  ventôse  de  l’an  2,  et  d©' 
cacher  dans  leur  sein  les  malheureux  cjue  la  mort  étoit 
toujours  sur  le  point  d’altehidre.  C’est  à ce  meme  hé-, 
roisme  que  plusieurs  d’entre  vous  sont  redevables  du 
jour  qu’ils  respirent. 
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Laisserez-vous  plus  long-teutps  ces  dix  mille  familles 
dans  les  douloureuses  in{|uiél,iides  que  leur  cause  rin-!* 
digne  décret  du  22  ventôse  ,qui,  tant  qu’il  ne  sera  pas 
rapporté  , les  tient  constamment  hors  de  la  loi  pour  avoir 
exej’cé  les  plus  héroïques  vertus  ? l e funeste  exemple 
de  Guadet  père,  assassiné  parce  qu’il  a recueilli  soîï 
fils , les  tourmente  et  les  désolé  sans  cesse. 

Certes  , vous  repousseriez  tons  aime  une  sainte  indi- 
gnation celui  qui  vieiidroit  aujourd’hui  a"ous  proposer 
de  rendre  ces  abominables  lois.  Difiérer  de  les  rappor- 
ter, c’est  les  adopter,  c’est  les  consacrer,  c’est  démentir 
toi]s  les  décrets  salutaires  que  vous  oSVez  chaque  jour 
à la  recomioissance  des  vrais  amis  de  la  patrie.  Le  rapport, 
au  reste , des  deux  décrets  des  27  mars  170^  et  20  reniôs© 
de  Ibin  2,  n’est  q^u’une  conséquence  immediate  du  rap-. 
port  que  vous  avez  déjà  prononcé  des  divers  decrets 
rendus  contre  tant  de  citoveiss  . inis  hors  de  la  loi;  e.t 


àe  celui  relatif  à la  commémoration  annuelle  de  Té- 
poque  du  oi  mai. 

y oici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  de  légis- 
lation m’a  cliargé  de  vous  présenter. 

DEGRE  T. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rap^ 
port  de  son  comité  de  législation  : 

Considérant  que  le  décret  du  27  mars  1790 , qui  , dans 
une^ disposition  vague  et  nullement  précise,  met  hors  de 
la  loi  tous  les  ennemis  de  la  révolution^  fut  un  des 

moyens  que  la  tyrannie  employa  pour  établir  son  empire 
par  la  terreur  3 

I 

l^ue  ce  décret , s’il  pouvoit  subsister  , laisseroit  la  plus 
vasie  latitude  a l’arbitraire  le  plus  dangereux  3 

Qu  autant  1 intention  de  laConveniion  de  poursuivre  les 
ennemis  de  la  révolution  est  inébranlable  , autant  elle  doit 
35settre  de  soin  a rassurer  les  bons  citoyens  en  ne  laissant 
exi&ter  dans  les  lois  aucune  disposition  qui  puisse  les  a.lar- 
mer  et  les  compromettre  3 

Que  le  décret  du  25  ventôse  , an  deuxième,  qui  est  la 
suite  de  celui  du  27  mars  , présente  et  les  niéme-s  iiicon- 
véniens  et  la  meme  injustice  3 

Que  la  pétition  du  dernier  et  unique  survivant  de  la 
lamille  de  Guadet , immolé  par  la  fimesle  application  des 
ueorets  ci-dessus  , meriie  de  la.  paît  de  la  Convention 
nalîofiaîe  une  attention  particulière  3 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Article  primiir. 

Le  décret  du  27  mars  179^,  qui  met  hors  delà  loi 
tous  les  ennemis  de  la  révolution , et  celui  du  20  ven- 
tôse, de  l’an  second  , qui  ordonne  de  regarder  et  punir 
comme  kui’s  complices  tous  ceux  qui  les  ont  recelés 


) 


ou  n’ont  pas  découvert  le  lieu  de  leur  retraite , sont  et 
demeurent  rappoi  tés , sans  néanmoins  déroger  aux  dis- 
positions , tant  du  code  pénal  que  des  autres  lois  exis- 
tantes , relativement  à ceux  qui  seroient , d’après  les 
formes  prescrites  , duement  convaincus  de  crimes  contre 
la  révolution  et  la  liberté. 

I 1. 

Tous  individus  qui  , par  suite  des  lois  ci-dessus  rap- 
portées 5 ont  été  poursuivis  ou  se  sont  soustraits  aux  pour- 
suites exercées  contre  eux,  ain^i  que  les  héritiers  ou  ayant 
cause  de  ceux  qui  ont  péri  ou  sc  seroient  donné  la  mort 
pour  échapper  auxdites  poursuiles , sont  réintégrés,  en 
vertu  du  présent  décret , dans  leurs  droits  et  dans  leurs 
biens  5 toutes  procédures  et  poursuites  sont  cassées  et  de- 
meurent comme  non-avenues  ÿ tous  jugemens  et  confisca- 
tions par  suite  d’iceux  sont  et  demeurent  révoqués  et  de 
nul  effet  ; en  conséquence  tous  scellés  et  séquestres  seront 
levés  , et  tous  les  biens-meubles  et  immeubles  rendus  , ou 
le  prix  d’icoux. 

III. 

Et  en  ce  qui  concerne  la  pétition  du  citoyen  Gnadet , 
les  scellés , séquestre??'  et  tous  empêchemens  mis  sur 
les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  Jean  Gnadet  père , 
de  Marie  Gnadet  sa  soeur , de  Jean-Baptiste  Guadet 

Saint-Brice  son  fils  , et  de Guadet  son  autre  fils  , 

représentant  du  peuple  , par  suite  des  jugemens  de  la 

commission  militaire  de  Bordeaux  , des  

messidor  et  5 thermidor  de  Fan  second , qui  demeurent 
anéantis , seront  levés  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  citoyen  Guadet  fils , survivant,  ainsi  que  les  eiifans  et 
héritiers  de....  Guadet . représentant  du  peuple , sont  auto- 
risés à se  faire  rendre  et  restituer  tous  les  biens  appartenans 
à ceux  de  leurs  susdits  parens  avant  la  confiscation  pro- 
noncée par  lesdits  jugemens  , oa  la  valeur  dficeux  si 
aucuns  ont  été  vendus , comme  aussi  à se  faire  res- 
tituer, tant  les  créances  perçues  par  Ja  nation  que  !• 


prix  des  fermages  et  de  la  venté  des  meiitles  ét  bes- 
tiaux , et  tout  ce  ï|ui  pouvoit  leur  appartenir  persoii- 

neileineiiL 

La  commission  chs  reyenus  nationaux  est  chargée  d© 
Fexéciition  de  l’article  III  du  imésent  décret. 

I V. 

Xj®  rappoif  et  le  présent  décret  seront  imprimés. 


A FAiüé 
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L’JMFBlMElilE  NATIONALE. 
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